










































































































































































































































PARTIE NORMALISEE

l DENTIFICATION DES PARTIES

VENDEUR

La Société dénommée LE FLOREAL, Société civile de construction vente au

capital de 1.500,00   ayant son siège social à PLERIN (22190) 1 rue Pierre et Marie
Curie identifiée sous le numéro SIREN 798443552 et immatriculée au Registre du
Commerce et des Sociétés de SAINT BRIEUC.

ACQUEREUR

Madame Jocelyne Sylvie GUIVARC'H, Secrétaire administrative, veuve, non
remariée, de Monsieur Jean-Pierre MATEZAK, demeurant à VITRY SUR SEINE (94400)
31 avenue du Colonel Fabien.

Née à PARIS (75014) le 12 décembre 1952.
De nationalité française.
Ayant la qualité de 'Résident' au sens de la réglementation fiscale.
N'ayant pas signé de pacte civil de solidarité, ainsi déclaré.

DECLARATIONS

SUR LE "BIEN"

"LE VENDEUR" déclare
- qu'il n'existe sur "LE BIEN" vendu aucun droit de préemption non purgé et

aucune action en rescision, résolution, réquisition ou expropriation ;
- que ledit "BIEN" est franc et libre de toute hypothèque conventionnelle,

judiciaire ou légale, de tout privilège immobilier spécial et de saisie du chef du
"VENDEUR" et des anciens propriétaires.

SUR LA CAPACITE DES PARTIES

Les parties, et le cas échéant leurs représentants, attestent que rien ne peut
limiter leur capacité pour l'exécution des engagements qu'elles prennent aux présentes,
et elles déclarent notamment :

- Que leurs caractéristiques indiquées en tête des présentes telles que
nationalité, domicile, siège, état-civil, capital, numéro d'immatriculation, sont exactes.

- Qu'elles ne sont pas en état de cessation de paiement, de redressement
judiciaire ou liquidation.

- Qu'elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes physiques :
. Par aucune des mesures de protection légale des incapables sauf, le cas

échéant, ce qui peut être spécifié aux présentes pour le cas où l'une d'entre elles ferait
l'objet d'une telle mesure.

. Par aucune des dispositions de la loi n°89-1010 du 31 décembre 1989 sur le
règlement amiable et le redressement judiciaire civil et notamment par le règlement des
situations de surendettement.

- Qu'elles ne sont concernées, en ce qui concerne les personnes morales :
. Par aucune demande en nullité ou dissolution.



ELECTION DE DOMICILE

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile en
leur demeure ou siège respectif.

Toutefois, pour la publicité foncière, l'envoi des pièces et la correspondance s'y
rapportant, domicile est élu en l'Office Notarial.

PRESENCE - REPRESENTATJON

.ème
La Société dénommée LE FLOREAL est représentée à l'acte par :
M adame Caroline TOULAN, clerc de notaire, domiciliée à PARIS 16ème, 54

avenue Victor Hugo, agissant en vertu d'une délégation de pouvoirs sous signatures
privées en date à VINCENNES du 3 juillet 2014.

Emanant de Monsieur Yann DOFFIN, Président de la SOCIETE NOUVELLE
BCP, société par actions simplifiée, au capital de 100.000  , dont le siège social est à
PLERIN (22190), 1 rue Pierre et Marie Curie, identifiée sous le numéro de SIREN
511. 065. 609 et immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de SAINT
BRIEUC.

Fonction à laquelle il a été nommé aux termes de l'article 34 des statuts de la dite
société,

La SOCIETE NOUVELLE BCP elle-même gérante de la société dénommée LE
FLOREAL, fonction à laquelle elle a été nommée en vertu de l'article 23 de ses statuts.

Ladite délégation fait partie des pièces déposées au rang des minutes du Notaire
soussigné le 18 juillet 2014.

« L'ACQUEREUR »,
Madame Jocelyne MATEZAK est ici présente.

TERMINOLOGIE

- Le mot "VENDEUR" désigne le ou les vendeurs, présents ou représentés. En
cas de pluralité, ils contractent les obligations mises à leur charge solidairement entre
eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois.

- Le mot "ACQUEREUR" désigne le ou les acquéreurs, présents ou représentés.
En cas de pluralité, ils contractent les obligations mises à leur charge solidairement entre
eux, sans que cette solidarité soit rappelée chaque fois.

- Le mot "BIEN" ou "BIENS" désigne le bien ou les biens de nature immobilière
objet des présentes.

- Les mots "Biens mobiliers", s'il en existe, désignent les meubles et objets
mobiliers objet des présentes.

VENTE EN ETAT FUTUR D'ACHEVEMENT

Le VENDEUR, en s'obligeant aux garanties ordinaires et de droit en pareille
matière, vend en leur état futur d'achèvement,

A l'ACQUEREUR, qui accepte,

Les BIENS dont ta désignation suit, considérés en leur état futur d'achèvement
conformément aux articles L 261-1 et suivants et R 261-1 et suivants du Code de la
construction et de l'habitation.
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ELEMENTS RELATIFS AU FINANCE ME N T

APPLICATION DES ARTICLES L 312-15 A L 312-17 ET
SUIVANTS DU CODE DE LA CONSOMMATION

Pour satisfaire aux prescriptions des articles L 312-15 à L 312-17 du Code de la
consommation, l'ACQUEREUR déclare ne pas avoir à financer le solde du prix au moyen
d'un prêt non obtenu à ce jour.

En conséquence, il n'y a pas lieu de stipuler que la présente vente a lieu sous la
condition suspensive de l'octroi d'un autre prêt.

PROMESSE DE CESSION D'ANTE RI ORITE

Le VENDEUR promet dès à présent de consentir à céder l'antériorité du rang de
son privilège et à renoncer tant à l'action résolutoire lui profitant en vertu de l'article 1654
du Code civil qu'à la clause résolutoire ci-dessous stipulée, et ce, au profit des banques
ou établissements financiers auxquels l'ACQUEREUR se réserverait de faire
ultérieurement appel en vue du financement à due concurrence du prix de la présente
acquisition.

En conséquence, le VENDEUR donne d'ores et déjà tous pouvoirs à tout Clerc
de l'Office Notarial dénommé en tête des présentes à l'effet :

- d'intervenir à tout acte de prêt pouvant être consenti à l'ACQUEREUR ;
- céder au profit du ou des établissements PRETEURS le rang hypothécaire du

VENDEUR ;
- consentir que dans tous ordres et distributions ayant pour objet le prix de vente

du gage, la banque ou rétablissement financier soit colloque par . préférence au
VENDEUR pour le montant total de sa créance en principal, intérêts et accessoires ;

- consentir à ce que l'indemnité à payer en cas d'incendie par les compagnies
assurant l'immeuble soit versée dans les caisses de la banque ou de rétablissement
financier ayant consenti le ou les prêts à l'ACQUEREUR, et ce par préférence au
VENDEUR ;

- s'engager à ne pas user de l'action résolutoire sans l'accord formel de la
banque ou de rétablissement financier ayant accordé le ou les prêts à l'ACQUEREUR ;

- généralement faire le nécessaire et signer tous actes.

Cette cession d'antériorité ne sera valable que pour autant que rapport personnel
de l'ACQUEREUR soit débloqué lors des premiers appels de fonds.

Tous les frais, droits et émoluments de la cession d'antériorité et ceux qui en
seront la suite et la conséquence seront à la charge de ce dernier.

DISPOSITIONS RELATIVES AUX FRACTIONS DU PRIX
PAYABLES A TERME

1°) -EXIGIBILITE

Le VENDEUR devra notifier par lettre recommandée avec accusé de réception, à
l'ACQUEREUR la réalisation des événements dont dépend l'exigibilité des fractions du
prix stipulées payables à terme. Chacune de ces fractions devra être payée dans les dix
(10) jours de la notification correspondante entre les mains du VENDEUR, le paiement
devant être impérativement effectué sur le compte centralisateur visé précédemment.

L'avancement des travaux sera suffisamment justifié par une attestation du
Maître d'Oeuvre du chantier.
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Article L.462-2 :
« L'autorité compétente mentionnée aux articles L. 422-1 à L. 422-3 peut, dans

un délai fixé par décret en Conseil d'Etat, procéder ou faire procéder à un récolement des
travaux et, lorsque ceux-ci ne sont pas conformes au permis délivré ou à la déclaration
préalable, mettre en demeure le maître de l'ouvrage de déposer un dossier modificatif ou
de mettre /es travaux en conformité. Un décret en Conseil d'Etat fixe les cas où le
récolement est obligatoire.

Passé ce délai, /'autorité compétente ne peut plus contester la conformité des
travaux. »

De plus, il résulte des nouvelles dispositions de l'article R. 462-6 du Code de
l'Urbanisme, insérée par le décret numéro 2007-18 du 5 janvier 2007, que :

« A compter de la date de réception en mairie de la déclaration d'achèvement,
l'autorité compétente dispose d'un délai de trois mois pour contester la conformité des
travaux au permis ou à la déclaration.

Le délai de trois mois prévu à l'alinéa précédent est porté à cinq mois lorsqu'un
récolement des travaux est obligatoire en application de l'article R. 462-7. »

Il résulte, notamment, des nouvelles dispositions de l'article R. 462-7 du même
code, ce qui suit :

« Le récolement est obligatoire :
(...)
d) lorsqu'il s'agit de travaux réalisés dans un secteur couvert par un plan de

prévention des risques naturels prévisibles ou par un plan de prévention des risques
technologiques établi en application du code de l'environnement, ou par un plan de
prévention des risques miniers établi en application du code minier. »

Le VENDEUR s'oblige à déposer en mairie, la Déclaration d'Achèvement des
Travaux, à l'achèvement des constructions, conformément aux dispositions de l'article
R.462-1 et suivants du Code de l'Urbanisme.

L'ACQUEREUR est informé qu'à défaut de mise en demeure du maître
d'ouvrage, par l'autorité compétente dans le délai de cinq mois à compter de la réception
de la déclaration d'achèvement des travaux, de déposer un dossier modificatif ou de
mettre les travaux en conformité, aucun certificat de conformité ne pourra lui être refusé.

Le VENDEUR sollicitera néanmoins de l'autorité compétente, par lettre
recommandée avec accusé de réception et dans les 15 jours suivants l'expiration du
délai de 5 mois susvisé, une attestation par laquelle celle-ci confirmera ne pas avoir mis
en demeure le VENDEUR de mettre en conformité les travaux réalisés avec le permis de
construire. En cas de refus ou de silence de l'autorité compétente, le VENDEUR
sollicitera, sous les mêmes formes, cette attestation du Préfet, le tout conformément aux
dispositions de l'article R.462-10 du Code de l'Urbanisme, issu du décret du 5 janvier
2007.

De son côté, l'ACQUEREUR s'interdit de faire effectuer dans les locaux vendus
après sa prise de possession tous travaux pouvant mettre obstacle à la délivrance du
certificat de conformité.

Si nonobstant cette interdiction, le certificat de conformité était refusé de par le
fait de l'ACQUEREUR, celui-ci devrait, à première demande du VENDEUR et sans délai,
remettre les lieux en l'état, à ses frais, sans préjudice des dommages et intérêts
auxquels il s'exposerait.
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Article 1792-6 du Code Civil
'"La" réception est /'acte par lequel le maître de l'ouvrage déclare .accepter

l'ouvraaeav'ecou'sans 'réserves. Elle intervient à la demande de la partie la plus diligente
'soit àt'amiable, soit à défaut judiciairement. Elle est en tout état de cause prononcée
contradictoirement.

"La garantie de parfait achèvement à laquelle /'entrepreneur es tteni. ' Pendantun
délai d'u'na'n'acompter de la réception s'étend à la réparation de tous les désordres

les par le maître de l'ouvrage, soit au moyen de réserves menfcnnéesauProces;
^r'baï de réception, soit par voie de notification écrite pour se révéler postérieurement à

""Les dé/a/s nécessaires à l'exécution des travaux de réparation sont fixés d'un
commun accord par le maître de l'ouvrage et l'entrepreneur concerne.

""Èn'rabsence d'un tel accord ou en cas d'inexécution du délai fixé les travaux
peuvent après ~mise en demeure restée infructueuse être exécutés aux frais et risques de
l'entrepreneur défaillant. ... .. , ,^._,. _. i. _,

' ^'exécution i des (rai^aux ex/'gés au titre de la garantie de parfait achèvement >
constatée d'un commun accord, ou, à défaut judiciairement.

'"La garantie ne s'étend pas aux travaux nécessaires pour remédier aux >
/'usure normale ou de /'usage".

2 - GARANTIE DES VICES OU DEFAUTS DE CONFORMITE APPARENTS

Seraient apparents au sens de l'article 1642-1 du Code civil (reproduit ci-
dessous), les vices ou défauts de conformité, qui, à la fois : _,, "__, ., :, _.. ":.

"-"auraient été décèles par un observateur autre qu'un homme de l'art, s'il avait
e à des vérifications élémentaires,
'-"et'se "révéleraient avant l'expiration d'un délai d'un mois après la prise

possession'par I-ÀCQUEREUR ou, si cet événement est postérieur, avant la réception
des travaux.

Article 1642-1 du Code Civil _ , .
'"le VENDEUR d'un immeuble à construire ne peut être déchargé, ni avant

réception" des"travaux, 'ni avant l'expiration d'un délai d'un mois, aPrès^!a_Pnfe^e
poss'ess/onde 'l'ACQUEREUR, des vices de construction ou des défauts de conformité
alors apparents." ...... , ..._,

'"// n'y a pas /('eu à résolution du contrat ou à diminution du prix si
s'oblige à réparer le vice."

Article 1648a!inea 2 du Code Civil
"Dans'/e'cas prévu par l'article 1642-1, l'action doit être introduite, à peine

forclusion" dans fann'ée qui'suit la date à laquelle le vendeur peut être déchargé des
vices ou des défauts de conformité apparents".

Modalités d'application
Pour la mise en jeu de la garantie des vices apparents ou des

conformité, 'l'ACQUEREUR devra informer le VENDEUR par lettre recommandée avec
demande'd'avis de réception des vices ou défauts de conformité qui apparaîtraient avant
Fex'prration'du délai fixé par l'article 1642-1 du Code civil, à moinsqu'ils, rl^ientfa, lt_robJet
de"res~e'rves-îors de rétablissement du procès-verbal de constatation d'état des lieux ci-
dessus visé.

l
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D'une manière générale, ('ACQUEREUR et le syndic observeront strictement les
prescriptions de cet article et les clauses de la police sus visée.

La méconnaissance de ces obligations entraînera, pour les copropriétaires ou le
syndicat, la déchéance du droit d'invoquer, vis-à-vis du VENDEUR des BIENS
composant l'ensemble immobilier, le bénéfice de l'article 1646-1
obtenir réparation des dommages sus visés.

du Code civil, pour

Pour permettre à l'ACQUEREUR de s'acquitter des obligations ci-dessus
rappelées, le VENDEUR s'oblige à lui fournir, ou à fournir au syndic de l'ensemble
immobilier, agissant au nom du syndicat des copropriétaires, toutes les indications ou
justifications nécessaires.

Il ASSURANCE DE RESPONSABILITE

a) Le VENDEUR déclare qu'il est couvert, en ce qui concerne sa responsabilité
decennale^ suivant police souscrite par PIERREVAL INGENIERIE pour le compte du
VENDEUR, auprès de la Compagnie SMABTP, par contrat DELTA ACCORD CADRE,
sus-visé pour sa responsabilité en cas de dommage à l'ouvrage après réception (CNR),
et au titre de la garantie des dommages en cours de travaux (TRC).

b) Le VENDEUR s'oblige à transmettre à l'ACQUEREUR ou au syndic, la liste
des entreprises et maîtres d'oeuvre, comportant les références de leurs contrats
d'assurance responsabilité.

CHARGES ET CONDITIONS

En outre, les présentes ont lieu sous les charges et conditions ordinaires et de
droit que l'ACQUEREUR s'obligera à exécuter et notamment sous celles suivantes :

1°) -CONDITIONS GENERALES

A/ - Absence de garantie de contenance du terrain :

La contenance du terrain n'est pas garantie. Toute différence dans cette
contenance, en plus ou en moins, excédât-elle le vingtième, fera le profit ou la perte de
l'ACQUEREUR. ' " - --

Toutefois, dans le cas où il existe ou viendrait à exister des jardins ou jardinets
affectes à la jouissance exclusive et privative des propriétaires d'appartements ou de
BIENS sis en rez-de-chaussée, ta contenance de ces jardins ou jardinets est garantie
avec une marge de tolérance de cinq (5) %.

B/ - Servitudes :

L'ACQUEREUR supportera les servitudes passives, pouvant grever l'immeuble,
saufAsl en défendre et à profiter de celles actives, s'il en existe, le tout à ses risques et

sans recours contre le VENDEUR, et sans que la présente clause puisse donner à
des tiers plus de droits qu'ils en auraient en vertu des titres réguliers non prescrits ou de
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ou mécanique

uiîs aériens et
lementation.

4. 8. Concfergerie :
. Composition du focaf.

Equipements divers.

Sans objet.

Nombre de pièces :

Nature :

Néant.

Néant.

s^au!PB!iENT^a'ÊBA"XDEJJm.EUBLE
5. 1. Ascenseurs et monte-charges :

sruits aériens et

5.2. Chauffage, Eau chaude.

cernent thermique de chauffage.
521-1- production de chaleur.

bruits aériens el

L

x bruits aérien^
t.

t.
;t.
It.
It.
1t.
1t.
1t.
1t.
1t.
nt.

ux bruits aej
nt.
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Ré9ulafion automatique.
. pomPes et brûleurs.

'^. Accessoires divers.

"-3-Bonnes montantes.

.i>eau chaude.

Induction cfeau chaude.

^servoirs.

et bruleurs.

»°^AL

.

Sa^;e8ca"eraou.e^L
Nombre d'appareils : sulvant aPpel d'offre-
Nombre de piaces"?
Charge utile :
Vitesse :
Etages desservis :
^lpements des cabines :

palières :

selon plan
selon réglementation.
1m/s.

Tous les niveaux.
Main courante
â£!nwydab!ebr^éeàRDC[ brossée

Sys tèmes de manoeuvre . - ^lu re, dans 'es~étïes
"iseànTvea^'SS, ^^

Type :
pu issance catalogue
Marque :
Nombre d'appareils :
Nature du combustible :

Chauffage et eau chaude collectif.

^u:"ure e"propnété ou sous c0"- ̂ -e., ^
.̂

ancec, ta,oa^. 
vate ^;SrbaInei'
selon étude thermique.
selon appel d'offre'

Nature du Sstîbfe : .S^ îtu, de tf1emique.
^la^ent7e:foÏkage : sseînn net^eJh.emuiu e:
Comptage: ---v°ac . selon plan architecte
Précaution d', so, at,on acoust, queselsoen&m, eentation-
Nature ;
Marque : selon CCTP.
Marque : se!on aPPel d'offre.

précauliond'isola"on-. -e'S,e£^^
Nature(taueaudecomm^°<^,,,.,.,^
^de coupure ., ̂ , ^ r,g^,,,,^

acier ou inox ou pvc

^c,pe de distribution .- Néant
^ceca.a^,.. ^
^^Ws: S-précautionïS"acousfiqu^t

Néant
Nombre et capacité :

Marque :

Précaution d', so,at, onacoust, queNéSnt.
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